
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE1849

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Amelioration de l'habitat : Manche
Question écrite n° 1849

Texte de la question

M Rene Andre rappelle a M le ministre d'Etat, ministre de l'equipement et du logement que jusqu'a la fin de
l'annee 1987 l'Agence nationale pour l'amelioration de l'habitat (ANAH) encaissait le produit de la taxe
additionnelle au droit de bail (TADB), qu'elle redistribuait sous forme de subventions aux proprietaires-bailleurs
ou locataires qui renovent les habitats loues en residence principale en secteur diffus ancien (2 498 864 francs
de subvention de 1987, soit environ 9 623 000 francs de travaux). Depuis octobre 1987, la TADB a ete
budgetisee. Pour cette annee, l'Etat n'a encore alloue, jusqu'a ce jour, au plan national, que 50 p 100 de la
dotation ANAH, ce qui a oblige cette derniere a reguler les enveloppes departementales a hauteur de 70 p 100
jusqu'en octobre 1988 pour le secteur diffus. La Manche a deja consomme en diffus ancien la quasi-totalite de
son enveloppe annuelle, soit 1 950 000 francs. Ses besoins ont ete exprimes a 3 300 000 francs, mais il n'a ete
accorde que 2 100 000 francs, soit en fait la dotation initiale 1987, laquelle a ete reajustee en fin d'annee 1987 a
2 498 000 francs. En consequence, la commission departementale du 5 juillet 1988 n'a pas pu statuer sur les
demandes derogatoires. De plus, elle ne pourra pas se reunir avant le quatrieme trimestre 1988 pour les
dossiers du secteur diffus ancien, compte tenu de la regulation trimestrielle des credits. Pour les dossiers qui
sont deposes a partir de maintenant il est impossible de dire aux proprietaires dans quel delai ils seront
acceptes par la commission, d'ou deux cas de figure : soit le proprietaire engage les travaux et autofinance la
subvention ; soit il ne peut faire l'avance, ce qui est souvent le cas, notamment pour les subventions au-dela de
50 000 francs (voire 100 000, 200 000, 300 000 francs, etc), et les travaux sont en attente (risque de hausse des
devis, impossibilite de prevoir un calendrier d'execution aux entreprises, perte de loyers, maitrise impossible du
plan de financement). Cette situation ne permet pas de defendre le milieu rural, et plus particulierement les
secteurs ou ne peut etre mise en place une operation programmee d'amelioration de l'habitat (OPAH), la
structure etant trop lourde face aux besoins. D'autre part l'OPAH ne couvre pas toujours l'ensemble de ou des
communes. Le secteur diffus doit donc etre preserve car il concerne tous ceux qui n'ont pas la chance d'etre
dans le perimetre defini. Il lui demande quelles dispositions il envisage de prendre a l'egard du probleme qu'il
vient de lui soumettre.

Texte de la réponse

Reponse. - La budgetisation de la taxe additionnelle au droit de bail (TADB) ne saurait en aucune facon remettre
en cause l'action de l'Agence nationale pour l'amelioration de l'habitat (ANAH). Un effort important rete a
accomplir pour ameliorer le confort des logements anciens et l'ANAH s'est revelee etre l'un des moyens le mieux
adapte pour repondre a ce besoin, notamment dans le cadre de la politique des operations programmees
d'amelioration de l'habitat (OPAH). Le Gouvernement vient de reaffirmer la grande importance qu'il attache a
l'amelioration des quartiers anciens. C'est pourquoi, dans le cadre des recentes mesures en faveur du logement,
le budget de l'ANAH pour 1988 vient d'etre porte a 1916 MF, 50 MF supplementaires etant destines a completer
les moyens disponibles pour la realisation des OPAH En ce qui concerne la mise en place des credits et la
programmation, la subvention attribuee a l'ANAH pour 1988 est debloquee par quart au debut de chaque
trimestre comme c'est l'habitude pour ce type de subvention. L'ANAH dispose actuellement de la totalite des

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE1849


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE1849

credits, soit 1916 MF. Par ailleurs, lors de la preparation du budget 1988, le departement de la Manche avait
estime ses previsions d'engagement en secteur diffus a 2,8 MF (note du 16 novembre 1987) : l'etablissement du
projet de budget ne put prendre en compte que 2,1 MF car la totalite des previsions depassait le montant des
autorisations de programme (AP) affectees au secteur diffus. Le 24 juin 1988, la dotation definie ci-dessus etait
notifiee. Sur intervention du delegue interregional, la dotation pour le secteur diffus vient d'etre portee a 2,7 MF.
Il faut rappeler que l'octroi de derogations aux regles de recevabilite de l'agence est de la competence des
commissions locales d'amelioration de l'habitat qui, par l'instruction 87-6 fin du 18 decembre 1987, etaient «
invitees a definir des priorites entre les dossiers presentes, notamment en matiere de derogations ».
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